
Tout savoir sur …
les fonds de solidarité
Le guide pratique pour mettre en place des actions
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3.	 Structurer les besoins >
4.	 Rapprocher besoins et budget >
5.	 Identifier les prestations à proposer >
6.	 Déployer, piloter et adapter les actions > 
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1ÈRE PARTIE 

Vérifier le cadre 
réglementaire
Degré élevé de solidarité (DES),  
de quoi s’agit-il ?
Lorsque les partenaires sociaux choisissent la 
recommandation d’un ou de plusieurs organismes 
assureurs pour mettre en place la mutualisation 
et la gestion des régimes de protection sociale, 
les accords de branche doivent obligatoirement 
inclure des prestations présentant un « degré élevé 
de solidarité » ou DES.  

Pour mettre en œuvre ce mécanisme, les 
organismes assureurs doivent affecter au moins 
2 % du montant des primes ou cotisations 
au financement des actions de prévention et 
d’accompagnement social. 

Que peut-il financer ? 

•	 �La prise en charge intégrale ou partielle de la 
cotisation des salariés ou des apprentis.  
Cette disposition concerne ceux qui bénéficient 
d’une dispense d’adhésion ou qui paient une 
cotisation représentant au moins 10 % de leurs 
revenus bruts (y compris les anciens salariés). 

•	 �Des actions de prévention des risques 
professionnels afin d’optimiser les conditions 

de travail et prendre soin de la santé des 
salariés. Cela peut notamment concerner des 
campagnes d’information ou de formation 
ainsi que la mise à disposition d’outils 
pédagogiques. 

•	 Des prestations d’action sociale : 

	– �À titre individuel : aides aux salariés ou 
aux anciens salariés pour faire face à une 
difficulté financière.

	– �À titre collectif : aides en cas de perte 
d’autonomie, organisation de l’hébergement 
en foyer pour les enfants handicapés ou 
soutien des aidants familiaux.

Comment le mettre en œuvre ? 

Les actions de prévention et les modalités 
d’attribution des prestations d’action sociale sont 
déterminées par la Commission Paritaire de la 
branche et formalisées dans un règlement signé 
par les partenaires sociaux de la branche.

La mise en œuvre par les organismes assureurs 
est contrôlée par la Commission Paritaire de la 
branche. 
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Les textes, qui posent le cadre juridique
Le degré élevé de solidarité est régi par 3 décrets 
d’application :

Le décret n°2014-1498 du 11 décembre 2014 
définit le degré élevé de solidarité — mentionné 
dans l’article L912-1 du code de la sécurité sociale 
— en vigueur depuis le 14/12/2014

Le décret n°2015-752 du 24 juin 2015 définit 
le contenu du rapport que les organismes 
recommandés doivent adresser annuellement au 
ministre chargé de la Sécurité sociale (la mise en 
œuvre du régime, les éléments de solidarité et de 
son équilibre).  
En cas de co-recommandation, le rapport annuel 
doit être élaboré et remis conjointement.

Le décret n°2017-162 du 9 février 2017 définit 
le financement et la gestion des prestations du 
degré élevé de solidarité. Il est paru plus de deux 
ans après l’intégration du DES dans les régimes 
de branche. Il précise que les partenaires sociaux 
peuvent décider que certaines prestations 
peuvent être gérées et financées en mutualisation 
obligatoire pour toutes les entreprises de la 
branche. Le décret définit les modalités pour 
mettre en œuvre cette gestion mutualisée.

Quels risques en cas de non-respect 
des dispositions du DES ?
•	 �Risque prud’homal : un salarié couvert par un 

accord comportant le DES pourrait revendiquer 
l’application de ce dispositif.

•	 �Risque civil : une organisation syndicale 
signataire de l’accord comportant le DES 
pourrait demander, à l’encontre de l’employeur, 
le versement de dommages et intérêts au motif 
que la non-application de l’accord entraine un 
« préjudice à l’intérêt collectif que représente un 
syndicat ».

•	 �Risque pénal : la non-mise en œuvre des 
actions de prévention prévues éventuellement 
par le DES, pourrait être regardée en cas de 
réalisation d’un sinistre comme une défaillance 
à l’obligation de santé et de sécurité au travail et 
donner lieu à des sanctions pénales.

Le + MH : 

Malakoff Humanis en tant qu’assureur 
recommandé a un devoir de conseil 
auprès de l’entreprise pour lui expliquer 
ses obligations en matière de DES. 

legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029892881/
legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030785114/
legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034024560
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000030788343/


4

Quelles différences entre DES et Fonds 
dédiés ?
Certaines branches mettent en place un dispositif 
de protection sociale via une labellisation par 
exemple. Dans ce cadre, pour faire bénéficier 
les entreprises et les salariés d’aides sociales et 
d’actions de prévention, elles mettent en place 
un fonds dédié au sein de leur accord. 

Ces fonds dédiés ne sont pas encadrés 
juridiquement.

 

DES Fonds dédié

Modalités de  
mise en place Recommandation

Labellisation, 
référencement patronal ou 
autre

Cadre juridique Oui Non

Financement  Au moins 2% des cotisations + 
des excédents des résultats

% des cotisations ou des 
excédents des résultats

Aspects contractuels 

Règlement signé par les 
partenaires sociaux de la 
branche et par les organismes 
assureurs

Contrats d’assurance ou 
protocole technique et 
financier co-signés par les 
organismes assureurs et les 
Partenaires sociaux

Règlement co-signé par les 
parties prenantes

Type de prestations Prévention et action sociale et 
droits non contributifs

A définir librement

Modalités de gestion Gestion par l’organisme assureur et piloté par les partenaires 
sociaux 

Comparaison entre un DES et un fonds dédié
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Articulation avec les fonds institutionnels  
des organismes assureurs
Lors de la réflexion sur la mise en place d’un fonds de solidarité 
(DES ou fonds dédié) se pose la question des articulations avec les 
autres dispositifs existants et notamment le fonds d’action sociale 
institutionnelle. 

 
Le fonds de solidarité de la branche peut intervenir en premier 
niveau si : 

•	 �Le service proposé est « unique » à la branche et ne fait pas 
partie des services de l’assureur,

•	 �L’enveloppe financière est importante et permet un financement 
exclusif par le fonds.

•	 �Les partenaires sociaux veulent plus fortement s’impliquer au 
sein d’une commission sociale sur des dispositifs d’aides plus 
complexes.

Le fonds de solidarité de la branche peut intervenir en second 
niveau si : 

•	 L’enveloppe financière n’est pas suffisante.    
•	 �Les services déployés par la branche sont complémentaires 

avec ceux proposés dans le cadre de l’action sociale 
institutionnelle de l’assureur. 

�Prenons l’exemple d’un CESU aidant, son montant peut être 
augmenté avec une partie financée par le DES pour soutenir 
davantage l’aidant.  

Dans le cas de la coassurance, chaque assureur applique ce 
règlement et est garant de l’articulation entre les dispositifs 
institutionnels et ceux de la branche et de leur appropriation par les 
équipes d’action sociale.

Le + MH

Le fonds d’action sociale institutionnelle de Malakoff Humanis propose 
de nombreux services et bénéficie d’un budget conséquent de  
28 millions d’€ en 2022. Il permet d’apporter un bon niveau de réponse 
aux demandes diverses des salariés. Les fonds de solidarités des 
branches sont souvent complémentaires au fonds institutionnel.
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2ÈME PARTIE 

Déterminer la cible
Ines, salariée de la 
branche des BET qui 
bénéfice de 10 heures de 
soutien scolaire, par la 
start up « Ma bonne fée », 
financées par le fonds 
DES.

« J’ai été contactée le 
jour et heure demandés. 
Quelques jours après le 
premier contact les cours 
d’anglais de ma fille sont 
planifiés avec sérieux et 
sympathie »

Fil rouge :  
Des histoires  

pour vous  
inspirer

Agir sur la sphère 
professionnelle
Le chef d’entreprise est prescripteur 
et ambassadeur des actions 
proposées à ses salariés. 

A travers une politique sociale 
cohérente et adaptée, il propose 
des actions de prévention et 
d’accompagnement social.

Agir sur la sphère privée 
Le salarié bénéficie d’actions concrètes pour 
faciliter son quotidien, pallier les difficultés de vie 
auxquelles il fait face et améliorer ses conditions 
de travail. 

Pour un bénéfice commun  

Employeurs :
•	 Mieux gérer l’absentéisme
•	 Améliorer la qualité de vie au travail
•	 Fidéliser les salariés

Salariés : 
•	 �Concilier vie professionnelle et vie personnelle 
•	 Prendre soin de sa santé 
•	 Bénéficier d’aides en cas de difficultés financières
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 Le dialogue social d’une branche 

Les actions des fonds de solidarité sont traitées en 
Commission paritaire ou comités spécifiques. 

Les partenaires sociaux font part de leurs priorités 
en ce qui concerne les thématiques à investiguer. 
Ils s’appuient sur leur expertise terrain, les travaux 
déjà réalisés par la branche, les observatoires à 
leur disposition.  

Les partenaires sociaux partagent leurs pistes de 
réflexion et cherchent à trouver un consensus. Ce 
dernier peut être facile ou complexe à atteindre 
pour différentes raisons : principes et valeurs 
de chacune des organisations syndicales et 
patronales, état du dialogue social dans la branche, 
budget des fonds de solidarité plus ou moins 
important du DES et des fonds dédiés.

Des groupes de travail dédiés 

Dans ce cadre, de nombreuses branches font le 
choix de travailler en groupe de travail paritaire 
dédié. Ces séances de travail permettent de 
consacrer un temps plus long et plus qualitatif 
dans la gestion des fonds de solidarité. 

Avec l’appui des organismes assureurs 
(recommandés ou labélisés), ce groupe de travail 
mène une réflexion sur des pistes d’actions puis les 
partage aux membres de la commission paritaire 
pour échanger et acter les thématiques et le 
déploiement proposé. Le + MH

Malakoff Humanis apporte une 
méthodologie et une expertise pour 
favoriser l’émergence des thématiques 
au cœur des préoccupations des TPE et 
PME des branches.

3ÈME PARTIE 

Structurer les besoins 
Les partenaires sociaux définissent les grandes priorités d’action des fonds de solidarité qu’ils pilotent. Ces 
priorités s’inscrivent dans la continuité du dialogue social de branche et de ses enjeux majeurs (fidélisation, 
attractivité, réduction des inégalités sociales de santé, aides aux publics les plus fragiles…). À partir de ces 
priorités, chaque branche a sa propre approche pour identifier plus en détail les besoins des salariés, 
des dirigeants et définir les critères d’attribution des actions à mettre en place pour y répondre.
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Quelle approche pour structurer les besoins ?
Deux approches coexistent et peuvent se combiner : 

��Partir des besoins des entreprises et des salariés : 

Une fois les priorités d’action définies par les partenaires sociaux, il est utile de s’appuyer sur 
la réalité du terrain, les difficultés rencontrées, et les besoins d’accompagnement exprimés 
par les salariés et les chefs d’entreprise pour apporter les solutions adéquates aux niveaux 
individuels et collectifs. 

S’inspirer des retours d’expérience d’autres
branches et de solutions éprouvées

Les partenaires sociaux peuvent opter pour une autre approche axée sur les solutions.

Ils prennent alors connaissance des dispositifs d’accompagnement et d’aides proposés 
dans d’autres branches, par l’assureur ou les assureurs recommandés, et s’en inspirent pour 
construire le plan d’actions qui répond aux besoins des salariés et chefs d’entreprise. 

Le choix de l’approche dépend du niveau de connaissance des partenaires sociaux de la 
réalité du terrain, et des difficultés rencontrées au quotidien. Les branches peuvent choisir 
de combiner les deux approches en approfondissant une thématique prioritaire à partir 
d’une étude terrain et de s’inspirer de solutions existantes sur les autres.
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Fil rouge :  
Des histoires  

pour vous  
inspirer

Une méthodologie de travail innovante pour la branche BET (Bureaux d’études techniques et cabinets d’ingénieurs)
Mise en place d’une méthodologie de co-construction basée sur le Design Thinking incluant la participation des partenaires sociaux, des 
dirigeants d’entreprises, des experts externes (psychologues de travail, médecin) et des experts internes du groupe Malakoff Humanis.  

Résultat ? La co-construction d’un dispositif de services autour d’une problématique spécifique à leurs métiers « la prévention du stress ». 

Une méthodologie participative pour la branche HPA (Hôtellerie de Plein Air)
En partant d’une thématique identifiée par les partenaires sociaux « les addictions », nous avons mené avec eux un diagnostic complet via une 
enquête quantitative et des entretiens qualitatifs auprès des différents acteurs au sein de la branche pour enrichir notre connaissance commune sur 
cette thématique (perception, pratiques, usages…). 

Plusieurs ateliers paritaires ont été menés pour coconstruire des parcours par cible et prioriser les actions. 

Résultat ? L’addiction liée à l’alcool a été identifiée comme étant un sujet prioritaire d’action. Un accompagnement a alors été mis en place :
•	 Guide et elearning pour les salariés, 
•	 Deux fiches conseils (une pour les saisonniers et une pour les encadrants), 
•	 Ligne téléphonique de conseil et orientation pour les encadrants.

La branche des CHRS (Centres d’hébergements et de réinsertion sociale), qui réalise une série d’entretiens 

L’objectif : comprendre en profondeur les besoins des structures et les actions les plus utiles à déployer. L’appellation même des actions tout comme 
les outils pour les faire connaître découlent de ces entretiens et des préconisations des partenaires sociaux. 

La branche du Froid  réalise un sondage auprès des entreprises

L’objectif : prioriser les actions et s’assurer de leur bonne adéquation aux conditions matérielles des TPE/PME

La branche de la Récupération opte pour une approche mixte
Conjuguer une cartographie approfondie des risques professionnels menée sur plusieurs mois et de s’inspirer du travail mené par d’autres branches 
pour déployer une action de dépistage des TMS (troubles musculo-squelettiques) sur site et de prise en charge thérapeutique qu’elle a pu mettre en 
œuvre dès le mois suivant. 
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4ÈME PARTIE 

Rapprocher besoins et budget
Une fois les besoins des entreprises et des salariés identifiés, se pose la question du 
budget, un élément structurant pour la sélection des prestations à proposer dans le 
cadre des fonds de solidarité.

Les partenaires sociaux privilégient dans leurs arbitrages plusieurs approches

•	 �Une hiérarchie préalable des actions et du budget alloué en fonction des 2 ou 3 
priorités d’action retenues : par exemple, un tiers du budget est alloué à l’attractivité 
du régime auprès des jeunes par la prise en charge de la cotisation des apprentis ou 
à l’accompagnement du retour à l’emploi. Les solutions et prestataires sont ensuite 
recherchés pour s’inscrire dans cette enveloppe,

•	 �une modélisation précise du coût des actions à partir du nombre de salariés couverts 
et d’hypothèses d’usage,

•	 �une approche mixte. L’enveloppe budgétaire oriente fortement le choix des actions à 
mettre en place au niveau quantitatif et qualitatif (le nombre de prestations proposées 
aux entreprises et aux salariés et la qualité des prestations : dispositifs en ligne ou en 
présentiel, intervention d’experts, accompagnement sur la durée, le niveau des aides 
financières). 

Pour maintenir l’équilibre budgétaire, il est nécessaire de piloter annuellement son 
enveloppe soit en ajustant le nombre d’actions en place soit en ajustant le mode de 
financement du fonds.

Le + MH : 

Le cas de la mutualisation interbranches 

La capacité de financement de la branche ne 
doit en aucun cas être un frein à la réflexion et 
à la recherche d’idées d’accompagnement. 

Prenons l’exemple de deux branches 
professionnelles avec des capacités de 
financement limitées. Elles peuvent, si elles 
le souhaitent, mutualiser leurs budgets pour 
proposer des solutions communes. 

Le Comptoir des Branches, un lieu dédié au 
paritarisme, a été lancé par Malakoff Humanis 
en mai 2021 pour accélérer cette mutualisation 
et partage des pratiques d’une branche à 
l’autre.

Concrètement ? 

Le Comptoir des branches peut accompagner 
les branches qui souhaitent mener ces travaux.
•	 �1re étape : Identifier les solutions existantes 
•	 �2e étape : Mettre en contact avec les autres 

branches 
•	 �3e étape : Faire des propositions pour 

arbitrage et mutualisation de l’ingénierie. 
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Fil rouge :  
Des histoires  

pour vous  
inspirer

Quelques exemples de coûts :
•	 Accompagnement au retour à l’emploi entre 6 000 et 8 000 €  

par salarié accompagné
•	 Diagnostic Social Santé Sécurité entre 20 000 et 40 000 €  

par branche
•	 Aides individuelles 150 € par aide engagée
•	 Guide d’information sur les addictions (+ impression pour de  

400 exemplaires) : 6 500 €

Traitement d’une thématique en fonction des moyens 
financiers 
La thématique des Troubles Musculosquelettiques (TMS) peut être 
traitée de différentes manières selon les moyens financiers de la 
branche :  
•	 �Intervention en entreprise pour diagnostic et traitement des TMS
•	 �Ateliers en ligne
•	 �Aménagement du poste de travail de manière optimale
•	 �Mise à disposition de documentation pour sensibiliser les salariés 

et les managers
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5ÈME PARTIE 

Identifier les prestations  
à proposer

Après la structuration des principaux besoins et la détermination du budget, vient l’étape de 
l’identification des prestations en lien avec les préoccupations de la branche. 

Il est possible d’agir à plusieurs niveaux : 
•	 �Selon la typologie d’action : individuelle / collective,
•	 �Accompagnement social et/ou en prévention et/ou prise en charge de cotisations des 

salariés éligibles

Sur une même thématique les actions retenues combinent généralement plusieurs 
dimensions : 
•	 la sensibilisation pour aider les entreprises et les salariés à s’approprier le sujet, 
•	 l’action auprès de la cible concernée (accompagnement, aide, dépistage, intervention 

d’experts…), 
•	 son articulation avec des dispositifs de branches de santé publique… 

La mise en oeuvre de la thématique est un point clef pour aider à son appropriation et 
son usage.

Le + MH : 

Malakoff Humanis vous propose des prestataires 
adaptés : startups, cabinets spécialisés

Fil rouge :  
Des histoires  

pour vous  
inspirer

Une branche de l’industrie

Voici un dispositif de déploiement de 
prévention des risques professionnels.  
Il intègre : 

•	 �La mise à disposition d’outils de 
sensibilisation qui capitalise sur le 
contenu développé par la branche, 
la Carsat, l’INRS, les assureurs et qui 
valorise les dispositifs spécifiques du 
DES. 

•	 �Un programme de rencontres en 
distanciel pour sensibiliser les salariés 
et les managers aux enjeux de 
prévention des risques professionnels 
réalisé avec des intervenants experts 

•	 �De la documentation : guide pratique 
adapté pour la branche, des brochures 
et affiches 

•	 �Le référencement d’intervenants 
experts et la prise en charge de 
modules de formation, diagnostic 
et dépistages dédiés aux risques 
professionnels. Ces interventions ont 
lieu sur site quelle que soit la taille de la 
structure.
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Quelques actions collectives en prévention et santé au travail 

•	 �Diagnostics des risques professionnels à l’échelle de la branche 
: étudier les risques professionnels des métiers de la branche. Une 
approche qualitative et quantitative qui aboutit à un plan d’action de 
branches.

•	 �Troubles musculosquelettiques (TMS) : Diagnostic et traitement des 
TMS en entreprise grâce à un réseau d’ostéopathes qualifiés.

•	 �Addictions : Diagnostic des addictions par un prestataire spécialisé.
•	 �Intervention en entreprise pour la réalisation d’un audit/ diagnostic 

sur l’organisation du travail par des ergonomes ou des spécialistes en 
organisation du travail et Ressources Humaines.

•	 �Premiers secours : Financement de défibrillateurs ou formation 
premiers secours.

Quelques actions individuelles en prévention et santé au travail 

•	 �L’aide au retour à l’emploi et à la prévention de la désinsertion 
professionnelle

•	 �Troubles musculosquelettiques (TMS) : exercices de rééducation en 
autonomie.

•	 �Risques psychosociaux (RPS) : Tremplin Zen, une ligne dédiée gérée 
par des experts psychologues ou Case Manager qui orientent et 
accompagnent les salariés en détresse.

•	 �Ligne de soutien psy pour une écoute attentive et des conseils avisés.
•	 �Médecines douces pour apprendre à gérer le stress.
•	 �Mon bilan cardio, un questionnaire médical, pour détecter le risque 

de développer une maladie cardiovasculaire et pouvoir agir à temps.
•	 �Des solutions de garde d’enfants et de soutien scolaire, spécialiste de 

la parentalité, pour bénéficier de solutions de garde d’enfants et de 
soutien scolaire.

•	 �Des consultations prévention, du coaching santé centré sur des 
priorités de santé publique

Des solutions d’accompagnement social 

L’accompagnement social Malakoff Humanis se décline en quatre axes 
d’intervention majeurs : 
•	Le handicap 

	– Frais de licence sportive ou culturelle : 100 % de la dépense dans la 
limite de 500 €

	– Frais équipement : participation à hauteur  
de 100 % de la dépense engagée et plafonnée à 300 €

•	 Les aidants familiaux
	– Aide au répit pour mettre en place un accueil de jour, séjour 
temporaire … : allocation annuelle de 300 €

	– Soutien à l’aidant familial pour l’assuré, son conjoint, parent et beau-
parent : allocation annuelle de 3 500 €

•	 La fragilité
	– Aide au permis de conduire pour le salarié (en alternance ou non) :  
1 000 €

	– Famille monoparentale : allocation de 300  €
•	 Le cancer

	– Pour tous salariés en ALD (Affection de Longue Durée) : Allocation de  
1 000 €

Des aides ponctuelles 

Prenons l’exemple de la crise sanitaire. 

Nous avons conseillé aux branches de déployer des aides au sein des 
fonds dédiés pour apporter le soutien nécessaire aux salariés. Ces aides 
ont connu beaucoup de succès, et permis d’accompagner un grand 
nombre d’assurés. Cela pouvait aller de l’aide à la restauration scolaire, 
à une aide exceptionnelle liée au chômage partiel, en passant par du 
soutien scolaire.



Fil rouge :  
Des histoires  

pour vous  
inspirer

À ces domaines d’intervention sont associés 
des services aux entreprises et aux salariés 

Comme en matière de prévention, les dispositifs 
d’accompagnement social réunissent des 
actions de sensibilisation, des ateliers et des 
formations réalisés sur site et à distance, des aides 
spécifiques financées par le DES et dans certains 
cas un accompagnement plus pointu sur les 
aidants et le handicap. 

Une dizaine de branches ont choisi de déployer 
des actions en faveur des aidants. C’est le cas des 
organismes de formation, des bureaux d’études 
techniques, ou encore de l’Aide à domicile. 

L’aide aux salariés atteints de maladie grave ou 
de handicap est l’une des autres grandes priorités 
d’action des partenaires sociaux (plus d’une 
quinzaine de branches), tout comme l’aide aux 
dépenses exceptionnelles de santé. 

SENSIBILISATION ET FORMATION
ACCOMPAGNEMENT  
ET AIDES INDIVIDUELLES

Outils de sensibilisation
•	 Programme de rencontres aidants 

webinaires, ateliers digitaux,
•	 Guides pratiques, elearning
•	 Vidéos, articles sur les thématiques,
•	 Valorisation des dispositifs développés par 

les organismes assureurs recommandés

Aides spécifiques
•	 Aide forfaitaire pour les salariés bénéficiant 

d’un congé aidant indemnisé 750 €
•	 CESU aidant de 750 € ou remboursement 

sur justificatif

Accompagnemant des salariés aidants
•	 Diagnostic personnalisé
•	 Care Management numéro dédié 

Branche : Accompagnement personnalisé 
des aidants pour leur proposer des 
solutions adaptées pour aider leur proche

Interventions sur site
•	 Financement intervention d’experts (atelier, 

formation,...)
•	 Cofinancement de dispositifs de 

prévention des fragilités sociales

Une branche de l’industrie 

Proposition d’actions pour les salariés aidants
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Les étapes du déploiement 
1. �Une phase dite «pilote» peut être mise en place pour tester les 

actions sur un échantillon réduit d’entreprises avant le déploiement 
général. Cette phase pilote permet de tester la solution et la 
communication associée. A l’issue, un bilan du pilote est dressé et 
permet d’ajuster ou non le déploiement de la solution. Cette phase 
de test est précieuse et est plébicitée par de nombreuses branches 

2. Définir un calendrier pour : 
	– La mise en place et le suivi des actions dans le temps, 

	– Prioriser la promotion des dispositifs à déployer selon les 
canaux de communication choisis

3. �Faire connaitre ces actions auprès des entreprises et des 
salariés

4. Suivre et analyser les résultats : 

	– Définir le format du reporting et sa fréquence , 

	– Mesurer l’usage des solutions selon les hypothèses définies 
pour partage en commission paritaire

	– Pilotage en continu : le suivi et l’analyse des données relatives 
à l’utilisation des dispositifs permettent d’orienter les futurs 
choix de la branche (le financement, nouvelles actions…)

Pour faire connaitre ces actions

Le rôle des organismes assureurs :

•	 proposer et construire les plans de communication et leur chiffrage, 
•	 créer des supports de communication adéquats : emailing, courriers, 

affiches, espace client, webinaires, vidéos, landing page.. 
•	 partager des témoignages, 
•	 communiquer auprès des adhérents et assurés. 

Le rôle des Partenaires sociaux : 

•	 Identifier les leviers de communication propre à leur organisation : 
bulletin d’information, newsletter, site des fédérations, journaux des 
fédérations, intranet, webinaires, LinkedIn… 

•	 Les organisations patronales et syndicales ont un rôle clé à jouer dans 
la promotion des actions mises en place par la branche. Plus elles se 
mobilisent et deviennent ambassadrices plus l’usage des services 
est important. Cela s’est vérifié dans de nombreuses branches où les 
partenaires sociaux ont communiqués massivement sur les actions 
disponibles pour les entreprises et les salariés.

6ÈME PARTIE 

Déployer, piloter et adapter les actions 
Le déploiement et la mise en œuvre opérationnelle des services sont aussi importants que les solutions servicielles en elles-mêmes. Pour cela, il est 
nécessaire d’intégrer la dimension d’accès au service dès la conception de la solution, associé à des budgets et des moyens de communication 
importants. Malakoff Humanis propose un plan de déploiement structuré qui permet un pilotage précis des actions.



Fil rouge : 
Des histoires 

pour vous  
inspirer

Cette matrice est utilisée en groupe de travail paritaire pour aider à 
affiner le champ d’action, les ambitions et les indicateurs pour mesurer 
les impacts. 

Exemple d’un outil de pilotage

CIBLE & OBJECTIF > LE CONTENU DE L’OFFRE > DÉPLOIEMENT,
INDICATEUR D’USAGE

Votre cible prioritaire 

Votre priorité d’action (découverte 
sensibilisation accompagnement) à travers des 
actions collectives et individuelles

Le modèle de financement

L’intégration de dimensions connexes et le lien 
avec vos autres actions prioritaires les actions déjà 
menées par la Branche, les assureurs, la CNAM

+

La sensibilisation, la 
formation des salariés, des 

RH et des managers.

L’information des aidants et la 
coordination avec l’ensemble 

des dispositifs existants

+

Eléments de communication pour 
accompagner le dispositif

L’offre de service et 
l’expertise apportée les 

aides mises en place

Les congés légaux aidants et les 
aides mises en place

Modalités de déploiement 
entreprise salariés managers/RH

Indicateurs d’usage et évolution 
du dispositif
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Une belle histoire de collaboration

Ce guide a été coconstruit lors de 4 ateliers de travail avec 6 partenaires membres de la 
communauté du Comptoir des branches. Ce travail collaboratif encadré par les équipes du 
Comptoir des branches Malakoff Humanis vise à favoriser la mise en place d’actions par les branches 
professionnelles clientes. Il est voué à être enrichi dans le temps et promu par les différentes organisations 
syndicales et patronales de nos branches clientes.

Nous remercions à ce titre : 

Aurélie VIONNET, de France Chimie

Vianney MARION, du CINOV

Stéphane GARREC, CFDT Santé Sociaux

Farida LAMALLEM, Juriste Référente des Branches éclat et HLA chez HEXOPEE

Alain PAPE, Mandataire Affaires Sociales UNGE (Union  Nationale 
des Géomètres Experts)

Marion LAURENT, Responsable juridique du SyNESI rattachée également
au secrétariat paritaire de la branche des Ateliers et Chantiers d’insertion
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Alain PAPE 
Mandataire Affaires Sociales UNGE (Union  
Nationale des Géomètres Experts)

Les fonds de solidarité sont des outils 
de valorisation des branches dont je 
connaissais mal le fonctionnement. 
Participer à la co-construction d’un 
guide dédié  m’a permis d’en comprendre 
les mécanismes en échangeant avec 
des mandataires expérimentés sur la 
question, tout en amenant un œil neuf 
aidant à la rédaction d’un document 
accessible au plus grand nombre.

Marion LAURENT 
Responsable juridique du SyNESI 
rattachée également au secrétariat 
paritaire de la branche des Ateliers et 
Chantiers d'insertion

Dans le cadre de mon rôle au niveau 
des commissions paritaires, j’ai constaté 
qu’il n’était pas toujours aisé pour les 
partenaires sociaux de s’emparer des 
sujets liés à la prévoyance et aux frais de 
santé et plus spécifiquement aux fonds 
de solidarité. Ces ateliers réunissant 
plusieurs partenaires ayant des fonctions 
et des rôles différents et issus de 
diverses branches m’ont semblé être une 
excellente opportunité pour d’une part 
synthétiser les problématiques communes 
rencontrées au niveau des branches et 
d’autre part pour essayer de réfléchir à 
une méthode transverse permettant de 
faciliter le travail des partenaires sociaux. 

Et encore merci !

Nos partenaires 
en témoignent

Farida LAMALLEM 
Juriste Référente des Branches 
éclat et HLA chez HEXOPEE
Pourquoi m’être impliquée ?

Saisir l’occasion de collaborer 
plus étroitement avec les équipes 
d’un  de nos partenaires 
privilégiés sur un sujet aux enjeux 
essentiels pour les employeurs et 
les salariés de nos Branches.

Ce que cela m’a apporté ?

Un enrichissement dans mes 
connaissances avec une 
opportunité d’avoir une vision 
plus élargie que celles que je 
peux avoir sur mes secteurs 
d’activités. Elle a été l’occasion 
également de travailler avec des 
membres experts de divers 
secteurs. 

M
H
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